Fiche 4.1


Fiche N° 4 :

Les événements de mer :

Fiche 4.1 Abordage – échouage – échouement,

conventions internationales:

Bruxelles du 23/09/10 / du 10/05/52

Loi n° 67-545 du 07/07/67

Décret n° 68-65 du 19/01/68

Au cours de la navigation maritime, peuvent se produire certains événements exceptionnels qui, à raison de leur importance donnent lieu à une réglementation particulière.

Trois événements de mer font l’objet d’une règle spéciale :

· la collision entre deux navires : l’abordage

· l’assistance prêtée à un navire en péril (voir fiche 4.2)

· l’avarie volontaire causée par le capitaine dans l’intérêt de l’expédition : l’avarie commune

Les intéressés sont couverts contre les conséquences de ces événements par l’assurance.

La Lloyd's register of shipping distinguera encore d'autres évènements comme:

La disparition du navire (le sort est inconnu)

L'incendie ou l'explosion

Le contact avec un corps flottant

…

L’abordage.

La collision de deux navires dont les bords se heurtent.

L’abordage est un fait matériel qui donne lieu à une réglementation particulière de la responsabilité de l’armateur.

Responsabilités.

Le heurt d’un autre bâtiment n’engagera la responsabilité du navire abordeur qu’en cas de faute établi contre lui.

Abordage fortuit, abordage douteux et abordage fautif.

* Abordage fortuit :

 dû à un cas de force majeur. Les dommages sont supportés par ceux qui les ont éprouvés.

* Abordage douteux : 

les causes ne sont pas établies. Il est traité comme l’abordage fortuit

* Abordage fautif : 

une ou plusieurs fautes sont établies. La réparation incombe à celui qui a commis la faute. S’il y a faute commune les responsabilités sont partagées proportionnellement à la gravité de la faute. Si la proportionnalité n’est pas établie, la responsabilité est partagée à parts égales.

Nature de la faute.

La faute du capitaine peut consister soit :

-une violation des règles sur la route de mer, feux et signaux

-soit une imprudence ou une négligence quelconque.

Preuve de la faute.

La faute peut être prouvée par tous les moyens, elle sera souvent l’objet d’un rapport de mer.

Compétence d’attribution.

Entre armateurs de navires de commerce : tribunaux maritime commercial.

Tribunaux d’instance ou de grande instance en fonction de l’importance de la demande.

Tribunal correctionnel s’il y a dommage corporel.

Compétence territoriale.

· tribunal du domicile du défenseur

· tribunal du lieu de collision

· tribunal du port de refuge

· tribunal du port où l’un des deux navires a été saisi en premier

les actions en réparation se prescrivent par deux ans à compter de l’événement.

le tribunal maritime commercial.

le tribunal maritime commercial est une juridiction disciplinaire et pénale chargée de juger les infractions prévues et réprimées par le CDPMM.

Il existe 14 TMC siégeant dans les principaux ports.

Depuis la loi n° 93-1013 du 24/08/1993, cette juridiction est composée d'un président et de quatre juges le président est un juge du TGI dans le ressort duquel se trouve situé le TMC. Les quatre autres juges sont:

· Un administrateur AFMAR

· Un agent des AFMAR choisi dans le corps des off. AFMAR ou des fonctionnaires AFMAR de catégorie A.

· Un capitaine au long cours ou de première classe de la navigation maritime.

· La qualité du quatrième juge est en fonction de la qualité du prévenu:

· Le prévenu est un marin breveté ou diplômé: le juge est un marin titulaire du même brevet ou diplôme.

· Le prévenu est un marin non breveté ni diplômé: le juge est un maître appartenant à la même spécialité que celle du prévenu (pont, machine, service général).

· Le prévenu n'est pas un marin: le juge est un agent des affaires maritimes, choisi parmis les officiers AFMAR ou les fonctionnaires AFMAR de catégorie A.

Ce tribunal ne traite que des fautes nautiques, il ne juge que sur le plan disciplinaire et pénal, l'action civile en réparation des dommages causés par l'infraction ne peut être exercée devant les tribunaux maritimes de commerce.

Du point de vue du droit.

Droit interne.

L'action d'abordage relève des juridiction de l'ordre judiciaire, tribunal correctionnel, même si le navire appartient à l'administration.

Droit international.

· Tribunal du lieu de résidence habituel du défenseur ou du siège de son exploitation.

· Tribunal du lieu d'abordage (si survenu en rade, port ou eaux intérieures)

· Tribunal du lieu ou est saisi ou cautionné le navire du défendeur.

Prescription.

Les textes fixent à deux ans les délais de prescription des cations en réparation. Le délais court à partir de la date de l'événement.

Aspect disciplinaire et pénal.

· En France: art. 81 du CDPMM ( pour mémoire, un capitaine étranger sera jugé selon le CDPMM pour les infractions faites dans les eaux territoriales).

· International: la convention de Bruxelles donne compétence à l'Etat du pavillon.

l'échouage.

est l'opération qui consiste à échouer volontairement le navire dans un port de marée. Selon la police française d'assurance maritime sur corps de tous navires sont exclus de la garantie "les frais exposés pour le renflouement, l'assistance et le sauvetage du navire en cas d'échouage résultant du jeu normal des marées, à moins que le navire ne se trouve à un poste affecté normalement aux opérations commerciales.

L'échouement (art. 350 du code de commerce, art. L 172.11 du code des assurances, art. 38 Loi n° 66-420 du 18/06/1966).

Est l'arrêt du navire par suite d'un heurt accidentel avec le fond. Il est un risque maritime pris en charge par l'assureur: "l'assureur répond des dommages matériels causés aux objets assurés par toute fortune de mer ou par un événement de force majeure."

Le transporteur est responsable de la mort et blessures des voyageurs causés par échouement, … sauf preuves à sa charge que l'accident n'est imputable ni à sa faute ni à celle de ses préposés.

Selon les règles d'York: quand un navire est intentionnellement mis à la côte pour le salut commun, les pertes et dommages subis, ainsi que les dépenses pour alléger le navire et les dommages en résultant, seront admis en avarie commune.
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